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DossierActualité
des fonds marins

Maîtrise des fonds marins,
la touche française
du Seabed Warfare1

Contre-amiral Éric Lavault2

Adjoint organique d’ALFAN3 pour la maîtrise des fonds marins

Quand l’Histoire se répète…

S’il advenait que vous vous promeniez un jour du côté de Toulon, n’hésitez
pas à aller admirer un coucher de soleil à proximité de la Tour Royale dont
les fondations trempent dans la plus belle rade d’Europe. Vous pourrez

ainsi apercevoir en passant le bathyscaphe FNRS III4.
À bord de cet engin conçu par l’ingénieur de l’armement Gempp, Pierre

Willm (également ingénieur de l’armement) et le commandant Georges Houot
établissent un premier record mondial en atteignant, le 15 février 1954, la
profondeur de 4 050 mètres. Ce même Georges Houot avait participé, aux
côtés de Jacques Yves Cousteau, au développement du scaphandre autonome5.

La compétition pour la conquête des abysses débute alors et témoigne
des enjeux, à la fois scientifiques, économiques, sociétaux et géopolitiques, qui
se cachent dans l’obscurité glacée des fonds marins.

Pourtant, la dimension stratégique de ces fonds abyssaux n’est à l’époque,
déjà plus une nouveauté. Souvenons-nous que le 4 août 1914, la Royal Navy
débute la Première Guerre mondiale en coupant cinq câbles télégraphiques
sous-marins, ancêtres des fibres optiques contemporaines, afin d’isoler les
Allemands.

1. Guerre sur les fonds marins (NDLR)
2. Ces propos n’engagent que leur auteur et non la Marine nationale.
3. Amiral commandant la force d’action navale.
4. Nom de baptême, issu de la première convention de partenariat que la Marine nationale avait
passé avec le FNRS (Fonds National de la Recherche Scientifique, Belgique).
5. Deux types de robots : les drones AUV (Autonomous Underwater Vehicule) naviguent de ma-
nière autonome alors que les ROV (Remotely Operated Vehicule) sont télé-opérés depuis la sur-
face.
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Aujourd’hui, en ce domaine comme dans bien d’autres, l’Histoire se
répète.

La stratégie ministérielle lancée par madame Florence Parly, ministre des
Armées, en février 2022, témoigne en effet du regain d’intérêt de la France
pour ces fonds abyssaux. A l’exception de la guerre des mines et des explorations
à vocation scientifique, ils étaient globalement occultés, depuis la disparition du
Groupe d’Intervention sous la Mer (GISMER), dissous en 1993 et recréé en jan-
vier 2023, afin de porter ces nouvelles ambitions nationales.

Objectif formulé par l’état-major de la Marine, dès 1978, cette straté-
gie ministérielle a pour ambition de doter la Marine nationale de capacités
d’intervention jusqu’à 6 000 mètres de profondeur. Une telle profondeur
d’intervention permettrait d’atteindre, avec des robots6, 97 % des fonds de
notre planète océane, dont la moitié se trouve au-delà de 3 000 mètres.

Enjeux stratégiques d’hier et d’aujourd’hui ; quels sont-ils ?

Il y a tout d’abord les fameux câbles sous-marins. Conçus en acier pour la té-
légraphie au siècle dernier, ils sont de nos jours en fibre optique, et trans-
portent des centaines de térabits de données par seconde. Ces câbles, dont

le nombre dépasse désormais les 450 exemplaires, transportent 99 % des don-
nées numériques mondiales. Cet or numérique du XXIe siècle est stratégique pour
les États7. Il confine également à l’addiction pour les individus ultra-connectés
de nos sociétés modernes.

Les évènements émaillent l’actualité. Citons, les pérégrinations récentes
du Yantar8 dans des champs éoliens de mer du Nord, ou plus anciennes, au
large de l’Irlande et dans le golfe de Gascogne, sur des atterrages de câbles sous-
marins.

Une large majorité des incidents, survenant sur les câbles sous-marins,
trouve une origine accidentelle (ancre de mouillage, chalutage), voire natu-
relle9. Ces incidents ont le plus fréquemment lieu par moins de 200 mètres
de profondeur. Pourtant, en novembre 2021, la Norvège constate, au large de
l’archipel des Lofoten, la disparition d’un câble à vocation duale, scientifique
et militaire. Cette disparition, potentiellement imputable à un chalutage,

6. Voir l’article d’André Fourès – Revue maritime n° 522 (NDLR).
7. Illustration de la dépendance, notamment européenne, 70 à 80 % des données sont stockées sur
le continent américain.
8. Navire de recherche océanographique et collecteur de renseignements russe, mettant en œuvre
des véhicules sous-marins jusqu’à 6 000 mètres de profondeur, dépendant du GUGI (département
militaire russe de recherche et de recueil de renseignement militaire par grands fonds). Le GUGI
met également en œuvre des sous-marins nucléaires tels que le Belgorod.
9. L’éruption d’un volcan sous-marin en janvier 2022 provoqua la rupture d’un câble sous-marin
au large des îles des Tonga.
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resterait à ce jour inexpliquée. Les données collectées pouvaient permettre la
détection du passage de sous-marins russes.

Outre les câbles sous-marins, des infrastructures essentielles reposent sur
les fonds marins. Signe des temps, elles sont désormais affublées d’un acro-
nyme spécifique dans la terminologie de l’OTAN (CUI pour Critical Underwater
Infrastructures). Elles comprennent des ouvrages d’art tels que le pont de Cri-
mée enjambant le détroit de Kertch, des gazoducs, les connexions électriques
de fermes d’éoliennes posées ou des pipelines. Demain, nous devrons ajouter
à cette liste des fermes d’éoliennes flottantes au grand large, voire des turbines
marémotrices.

La notoriété mondiale qu’a connue le sabotage des gazoducs Nord
Stream, survenu en novembre 2022 en mer Baltique, démontre la dimension
stratégique de ces infrastructures.

Ces évènements mettent en lumière un nouvel espace de conflictua-
lité, dont les caractéristiques sont proches de celles du cyberespace et de l’espace
exo-atmosphérique. L’ancien chef d’état-major de la Marine, l’amiral Pierre
Vandier, les qualifie d’espaces communs. L’intervention par grands fonds
marins exige, comme dans l’espace sidéral, des capacités technologiques et
compétences associées très poussées. Les infrastructures sous-marines sont,
comme les satellites ou réseaux informatiques, très vulnérables aux actes mal-
veillants. Enfin, il est difficile d’imputer la paternité d’une attaque dans ces
espaces communs. Ainsi, à ce jour, la responsabilité du sabotage des gazoducs
Nord Stream n’est formellement pas établie.

Viennent enfin les enjeux économiques, sans lesquels il n’est point de
stratégie. Les fonds marins abritent, en effet, plusieurs types de ressources mi-
nérales sous-marines : nodules polymétalliques, encroutements cobaltifères et
sulfures hydrothermaux. Ces ressources minérales, éléments de terres rares, sont
essentielles à la transition énergétique en cours. Avec la seconde zone économique
exclusive (ZEE) mondiale par sa superficie, dont les plateaux continentaux
sont riches de ces minéraux, la France possèderait-elle un atout maître ?

Le moratoire de précaution, prononcé en novembre 2022 lors de la
COP 27 par le Président de la République, Emmanuel Macron, concernant
l’exploitation de la Zone, invite à la prudence. En outre, les stocks terrestres de
diverses terres rares sont évalués entre plusieurs dizaines à une centaine d’années,
selon le minerai. Les investissements financiers, nécessaires à l’acquisition des
technologies d’extraction sous-marine, sont colossaux et grèveraient les pers-
pectives de rentabilité, sans parler de l’impact écologique de telles exploitations
qui reste à ce jour à objectiver. Sauf séisme géopolitique tel qu’un embargo
chinois sur les terres rares, il est assez improbable que l’exploitation minière
des fonds marins se développe à grande échelle, à court terme.

Pourtant, des expérimentations d’exploitation minière des grands fonds
sont initiées, çà et là. Cependant, de nombreux pays, dont la France, privilégient
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à ce jour la recherche scientifique afin de caractériser les impacts de l’exploita-
tion industrielle de ces ressources, ainsi que la cartographie des fonds marins.
Ceux-ci sont en effet probablement moins connus que la topographie de la
surface lunaire. Seuls 20 % sont cartographiés et, parmi eux, 2 % avec une
précision métrique.

La dimension économique des câbles sous-marins est naturellement
importante. Marseille, avec l’atterrage de 14 câbles provenant du monde entier,
occupe la neuvième place mondiale des hubs numériques. Rappelons en outre
que deux entreprises françaises occupent les toutes premières places mondiales
en leur domaine. Orange Marine possède 15 % de la flotte câblière mondiale
et Alcatel Submarine Networks (ASN) est un des deux leaders mondiaux de la
fabrication de câbles sous-marins avec 47 % de parts de marché.

Des capacités d’intervention par grands fonds : pour quoi faire ?

Lors de son audition parlementaire du 26 juillet 2017, l’amiral Prazuck,
alors chef d’état-major de la Marine, en faisant allusion à la protection
de nos zones économiques exclusives (ZEE) et des ressources naturelles

associées, affirmait : « Un principe se vérifie toujours : ce qui n’est pas protégé est
pillé, ce qui est pillé est contesté ». Ce principe est notamment à l’œuvre en mer
de Chine méridionale.

Avec le retour des logiques de puissance et la remise en cause du droit
international par certaines nations, il est impératif d’assurer la protection des
fonds abyssaux et des richesses qu’ils recèlent : ressources naturelles, câbles sous-
marins ou autres infrastructures sensibles.

Pour ce faire, la déclinaison pratique de la stratégie ministérielle des
fonds marins repose sur trois piliers : connaître, surveiller et agir.

Il importe en premier lieu de « connaître » ; la connaissance des fonds
marins permet en effet leur cartographie et les enjeux ont été exposés plus haut.
Elle permet en outre d’établir un état initial à partir duquel toute modifica-
tion de l’environnement est plus aisément détectable, à l’image d’un négatif
d’une photographie : pose d’une charge explosive sur une infrastructure, d’hy-
drophone ou de dispositif de recueil de renseignements. Ce même principe est
fondé sur la tactique de lutte contre les mines.

Last but not least, la connaissance procède évidemment d’une démarche
scientifique. La Marine possède une longue généalogie d’officiers de Marine, tout
à la fois océanographes, naturalistes et guerriers. Le Service hydrographique et
océanographique de la Marine (SHOM) incarne de nos jours cette continuité.
Il entretient de nombreux partenariats scientifiques, en France comme à l’in-
ternational (IFREMER10, CNRS, etc.), afin de mieux connaître les abysses.
10. Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer.
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Cette démarche scientifique de connaissance des fonds marins est au cœur de
l’investissement financier du programme stratégique « France 2030 » auquel
la Marine et le SHOM sont associés.

Le pilier « surveillance » s’étend, quant à lui, de l’espace exo-atmo-
sphérique, en passant par la surface des mers et le volume sous-marin, jusqu’au
plancher océanique. C’est un brûlant sujet de réflexion, en France comme à
l’OTAN et dans la plupart des pays. Il pourrait être décliné sous forme d’un
concept défensif de maîtrise des fonds marins, aux côtés ou en complément
d’autres domaines de lutte tels que la lutte sous la mer, la cyberdéfense, la lutte
antisurface ou la guerre des mines.

D’abord et avant tout, il procèdera probablement d’une connaissance
précise des cinématiques des navires de surface et des sous-marins pouvant pré-
senter une menace, quelques exemples ayant été évoqués plus haut. Encore à l’état
d’ébauche, son principe consisterait à établir un maillage, un recoupement, un
partage des informations relatives aux capacités d’interventions des compétiteurs.
Il pourrait impliquer des drones sous-marins ou de surface (en meute ou iso-
lés), des robots téléopérés (ROV pour Remotely Operated Vehicle), des satellites
de surveillance, des bâtiments de combat comme des navires de commerce, des
aéronefs, des sous-marins, les chaînes de sémaphore ou encore des centres de sur-
veillance et de partage de l’information tels que le MICA Center11 de la Marine
nationale. Il pourrait également comprendre des inspections périodiques
d’infrastructures sous-marines. Les opérateurs industriels ont assumé de tout
temps la maintenance et la surveillance de leurs propres installations.

À titre d’exemple, le gouvernement norvégien a récemment annoncé
avoir contrôlé, en l’espace de trois mois, 9 000 kilomètres d’infrastructures
sous-marines, grâce à l’emploi combiné de moyens privés et étatiques.

Troisième et dernier pilier : « agir », pour lequel il s’agit de disposer de
capacités d’action. De telles capacités doivent pouvoir être employées dans
divers scénarii opérationnels. Le scénario « protection » est très proche de la
mission de surveillance évoquée plus haut.

Abordons ensuite un possible scénario « permissif ». C’est typiquement
le cadre dans lequel le GISMER met en œuvre ses ROV Ulysse et Diomède12, sous
l’égide des préfets maritimes, dans le périmètre juridique de l’action de l’État
en mer (AEM) : inspection d’épaves historiques, repositionnement et investi-
gations de navires naufragés, récupération de boîtes noires d’aéronefs abîmés en
mer, concours à projets scientifiques, coopération avec l’IFREMER, etc.

Existe également un scénario « semi-permissif ». C’est le contexte dans
lequel les marines britannique et américaine ont dû récupérer les épaves d’avions
de combat F35, respectivement perdus en mer, au large de la Libye en
11. Maritime Information Cooperation and Awareness Center, implanté à Brest.
12. Ulysse intervient jusqu’à 1 000 mètres de profondeur et Diomède jusqu’à 2 000 mètres.



novembre 2021 puis en mer de Chine méridionale en janvier 2022. Opérant
dans des espaces aéromaritimes contestés, Américains et Britanniques ont dû
surveiller la zone d’impact afin de dissuader tout compétiteur de tenter de
s’approprier les épaves et les précieuses technologies qu’elles renferment, avant
de conduire une intervention sous la mer depuis des navires spécialisés, mettant
en œuvre des drones autonomes et ROV téléopérés.

C’est un scénario assez proche auquel le GISMER s’est entraîné, en début
d’année 2023, durant l’exercice ORION 23 de préparation au combat de haute
intensité. Nos marins ont conduit cet exercice dans les limites des moyens dont
ils disposent actuellement. Diomède, dont la fiabilité est perfectible, ne descend
qu’à 2 000 mètres. En outre, le GISMER ne possède pas de drone AUV
(autonomous underwater vehicle), outil indispensable et complémentaire au ROV,
pour conduire une intervention sous la mer. Nous y reviendrons.

Vient enfin le scénario offensif. Bien que les contextes tactiques soient dif-
férents, les précédents scénarii « permissif », « protection » et « semi-permissif »
font appel à des capacités identiques d’intervention sous la mer : le couple
AUV/ROV et des navires de surface plus ou moins spécialisés, eux-mêmes ac-
compagnés d’autres moyens, selon le besoin opérationnel : bâtiments d’escorte,
sous-marins, avions de surveillance ou de patrouille maritime, etc.

Il en sera probablement tout autrement dans un scénario offensif sur
lequel nous ne nous étendrons guère ici. On pressent cependant qu’il comprend
le minage offensif, la mise en œuvre d’armes, le recueil de renseignement ou
encore les actions spéciales navales. Si le porteur peut être un navire de surface
ou un aéronef13, le sous-marin nucléaire d’attaque (SNA) est le vecteur offensif
par excellence.

Ces quatre scénarii doivent donner naissance à un corpus doctrinal des
opérations de maîtrise des fonds marins (OMFM). Le retour d’expérience opé-
rationnelle et de futurs exercices permettront de les affiner.

Après le « quoi faire ?» vient le « comment faire ?»

Les OMFM « légères », avec la seule mise en œuvre de drones grands
fonds, sont envisageables depuis des navires non spécialisés. Ces navires
permettent de conduire des tâches correspondant aux missions de

« connaissance » et, de façon partielle, de « surveillance » de la stratégie minis-
térielle. Les opérations CALLIOPE, réalisées ces derniers mois depuis des
bâtiments hydrographiques ou des BSAM (bâtiments de soutien et d’assistance
métropolitains), répondent à cette logique.

Elles permettent, d’une part, de cartographier les grands fonds marins
de notre ZEE. On redécouvre ainsi des épaves oubliées, on surveille des câbles
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13. Le minage offensif ou le largage de drone par aéronef présente, sous certaines conditions, un in-
térêt certain.
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sous-marins et on pressent que le processus de traitement des objets d’intérêt
sera probablement très proche de celui de la guerre des mines : détection, clas-
sification puis identification des objets.

Elles sont, d’autre part, des opportunités de tester en conditions réelles
des AUV grands fonds disponibles sur le marché, tels que le Hugin Superior
du Norvégien Konsberg (opérant jusqu’à 6 000 mètres) ou l’A18D du Français
Exail (D pour deep, opérant jusqu’à 3 000 mètres). On affine ainsi le besoin
opérationnel de la Marine nationale.

Les scénarii « protection », « permissif » et « semi-permissif », évoqués
plus haut, reposeront probablement sur un emploi combiné de ce type d’AUV
et de ROV grands fonds. L’AUV permet la recherche, l’identification en temps
différé ou la cartographie des fonds. Le ROV assume, quant à lui, les tâches
d’identification en temps réel et, le cas échéant, de relevage. L’un permet de
confirmer le travail réalisé par l’autre. Les deux engins sont en réalité indissociables.
C’est la complémentarité, y compris en termes de sécurité, de ce binôme qui
fonde la cohérence globale d’une capacité crédible d’intervention sous la mer
par grands fonds.

Les navires permettant l’accueil de ces engins grands fonds sont légions
au sein de l’industrie maritime du gaz et du pétrole. En outre, si la profondeur
d’intervention de 6 000 mètres est un défi technique, les spécificités militaires
de telles capacités d’intervention se limiteront vraisemblablement à la sensibi-
lité des données recueillies, les systèmes de communication et de transmission
des données et enfin les enjeux de sûreté concernant les équipages et le navire.

À l’exclusion des OMFM « légères » évoquées précédemment, l’em-
ploi de navires de type MPSV14 doit être privilégié pour les interventions
lourdes. Il paraît dès lors opportun de disposer d’une telle capacité sur les
façades maritimes d’Atlantique et de Méditerranée, via le marché des navires
affrétés dans le cadre de l’action de l’Etat en mer (BSAA15). En sous-ordre
direct des préfets maritimes, cette boucle courte de commandement est une
garantie de réactivité. Issus de l’industrie maritime, on peut espérer avoir à dis-
position des navires parfaitement adaptés au besoin. En bref, l’option du navire
affrété de type MPSV, pouvant également assumer des tâches de lutte anti-
pollution pour l’AEM, garantira le meilleur ratio coût/efficacité.

Avec un budget actuel d’une centaine de millions d’euros, un premier
jalon doit permettre d’accueillir au GISMER une première capacité exploratoire
(un drone et un ROV), vers 2026. Une implantation à Toulon semble naturelle.
Idéalement, dans le courant de la prochaine décennie, le GISMER devrait

14. MPSV pour Multi Purpose Supply Vessel dotés de vastes plages arrières, de grandes capaci-
tés de stockage, d’un positionnement dynamique, de tourets de treuils imposants et de grues de type
« Knuckle Crane » à grande capacité de levage (100 tonnes). La conception des navires permet en
outre de limiter le bruit rayonné, perturbant les communications acoustiques avec les drones.
15. Pour bâtiment de soutien et d’assistance affrété.



disposer de deux couples de drones et ROV en mesure d’intervenir jusqu’à
6 000 mètres de profondeur. Les engins seraient répartis par paire sur les
façades atlantique et méditerranéenne, à Brest et à Toulon, à la disposition des
préfets maritimes, en mesure d’intervenir depuis des MPSV affrétés.

Quels écueils ? Quels défis ?

I l n’est de richesse que d’hommes disait le philosophe. Le premier défi est
évidemment la ressource humaine. La sociologie du GISMER s’approche
davantage de celle de l’équipage d’une frégate que d’un groupe de plongeurs

démineurs. Il réunit des spécialistes aux compétences très pointues en matière
de systèmes d’information, traitement des données, mécatronique, électromé-
canique, hydraulique, hydrographie ou détection sous-marine, aux côtés de
manœuvriers et de plongeurs. L’enjeu est d’attirer, au sein d’un microcosme, les
talents, en particulier les plus jeunes, dont la Marine regorge, de générer de la
compétence et de l’expertise et enfin de les fidéliser. Le GISMER doublera
quasiment ses effectifs d’ici 2025. Une telle dynamique illustre l’importance
que la Marine accorde à l’essor de cette capacité opérationnelle.

Après l’humain vient le second défi : celui de la machine. À l’image
des équipages qui les mettront en œuvre, ces robots doivent réunir des quali-
tés nautiques et militaires de rusticité, fiabilité, simplicité ergonomique et
endurance.

À cet égard, l’AUV Hugin Superior fait figure de référence. Vendu à une
centaine d’exemplaires à travers le monde, il a subi de multiples évolutions et
a été fiabilisé, par des années d’exploitation économique dans l’industrie pé-
trolière. Un essaim de ces drones a permis de retrouver en quelques jours l’épave
du sous-marin La Minerve au large de Toulon en 2019. Autant de qualités dont
les deux ROV Ulysse et Diomède, actuellement en service au sein du GISMER,
manquent clairement. Ces deux robots, produits à un unique exemplaire, sont
en réalité restés à l’état de prototypes. On ne peut ici parler d’une capacité mi-
litaire crédible. Le drone Hugin est malheureusement une référence étrangère
et la stratégie ministérielle de maîtrise des fonds marins vise à développer la
BITD16 française en ce domaine. Les enjeux d’indépendance nationale sont
bien identifiés. Les ambitions dans les fonds marins sont un des dix objectifs
stratégiques du plan « France 2030 ».

Le développement d’une telle capacité doit cependant se mettre au
diapason de l’écosystème dans lequel ROV et surtout drones sont développés :
rapidité, innovation, prise de risque, le caractère « consommable » du drone
(en particulier pour un usage offensif ) et une durée de vie limitée. La durée
de vie d’un navire de combat est d’une quarantaine d’années. Celle d’un drone
est d’une quinzaine d’années : le drone A27 d’Exail, équipant la Flottille de

22
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16. Base industrielle et technologique de défense.



23

La
R

ev
ue

M
ar

it
im

e
52

7
�

N
ov

em
br

e
20

23

DossierActualité
des fonds marins

lutte contre les mines à Brest, a été mis en service en 2012 et ne devrait plus être
industriellement maintenu à compter de 2026.

Distinguons également le véhicule de la charge utile, qui peuvent l’un
comme l’autre faire l’objet d’évolutions régulières. Le premier pourrait-il être
d’origine étrangère, afin de porter l’effort de notre BITD sur les capteurs
et senseurs ? Le véhicule ROV Saab, de conception suédoise et équipant le
SLAM-F17, est connu de longue date dans la guerre des mines française. Une
telle réflexion mérite d’être menée concernant les robots d’intervention par
grands fonds.

Le processus de conception, de développement et d’acquisition de ces
robots ne saurait s’accommoder de celui d’un porte-avions ou d’un SNA. Dans
un domaine où les technologies sont duales, civiles et militaires, elles sont
quasiment intégralement transposables, sans aucune spécification militaire dès
lors qu’elles n’ont pas de vocation offensive.

On peut aisément faire un parallèle avec les drones aériens. Le défi est
aujourd’hui de ne pas perdre la bataille capacitaire du drone sous-marin comme
la France a perdu, il y a dix ou vingt ans, la bataille capacitaire du drone aérien.
Il faut aller vite, oser et prendre des risques.

Prendre des risques, c’est d’abord la préoccupation de cette BITD fran-
çaise, en particulier ce riche tissu de PME, au contact des unités opérationnelles
dans les bases navales. Ces entreprises connaissent leurs besoins opérationnels,
investissent et développent. Afin d’accélérer le tempo de développement, il faut
raccourcir la boucle décisionnelle et travailler sur la lourdeur de la comitologie en
place. Une réflexion doit également être menée sur le capital risque de ces PME
et autres start-up qui innovent.

Il y a enfin le défi de la donnée qui, en lui-même, comporte plusieurs
défis. Quelques heures de plongée d’un drone de guerre des mines ou de grands
fonds représentent des téra-octets de données recueillies, qu’il s’agit ensuite
d’analyser, d’exploiter, de diffuser et de stocker. Surgissent alors les enjeux d’in-
teropérabilité avec nos alliés, de compatibilité d’un système d’information à
un autre, de « frugalité » de cette donnée ou enfin de sa norme.

Le retour de la guerre en Europe, les rapports de force géopolitiques
remettant en cause l’ordre international, les tensions sur les ressources natu-
relles… Comme au siècle précédent, celui-ci ne manque pas de menaces
auxquelles il nous faut résolument faire face. A l’image du cyber ou de l’espace
exo-atmosphérique, les fonds abyssaux sont un potentiel espace de conflictua-
lité dans lequel la France doit être prête à intervenir et à combattre. La straté-
gie ministérielle propose 2030 pour horizon.

Nos compétiteurs, potentiellement demain nos adversaires, nous
laisseront-ils ce temps ?

17. Système de Lutte Anti-Mines navales Futur, dont le prototype est en phase d’expérimentation
à Brest, au sein de la Flottille de lutte contre les mines.




